
COMMUNE DE ST-QUENTIN-FALLAVIER (ISERE)

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 17 DÉCEMBRE 2018

Le Conseil Municipal de St-Quentin-Fallavier, dûment convoqué par le Maire le 11/12/2018,
s’est  assemblé  au lieu  habituel  de  ses  séances  sous  la  présidence  de  Michel
BACCONNIER, Maire.
Le nombre de conseillers municipaux en exercice est de 29.

Présents : Mesdames et Messieurs les conseillers en exercice à l’exception de ceux qui,
absents, ont délégué leur pouvoir : Bénédicte KREBS à Jean-Paul MOREL, Virginie SUDRE
à Brigitte  PIGEYRE,  Bernadette  CACALY à  Evelyne  GRAS,  Pascal  GUEFFIER à  Henri
HOURIEZ

Absent : Armand AVEDIAN.
 

Il  a  été  procédé,  conformément  à  l’article  L.2121.15  du Code Général  des  Collectivités
Territoriales, à l’élection d’un secrétaire pris au sein du Conseil :  Brigitte PIGEYRE a été
désigné(e).

DELIB 2018.12.17.9

OBJET : Approbation des modifications statutaires du SMABB

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales notamment en ses articles  L 2122-22, L
2122-18 et L 2131-2,

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant le règlement général sur la
Comptabilité Publique, et notamment l’article 18,

La  Loi  de  Modernisation  de  l’Action  Publique  Territoriale  et  l’Affirmation  des  Métropoles
(MAPTAM)  du  27  Janvier  2014  a  créé  une  nouvelle  compétence  Gestion  des  Milieux
Aquatiques et  Prévention des Inondations (GEMAPI) au profit  du « bloc communal ».  La
GEMAPI constitue une nouvelle compétence obligatoire affectée aux Etablissements Publics
de Coopération Intercommunale à fiscalité propre (EPCI à FP) depuis le 1er janvier 2018. 

Ces lois  incitent  les  collectivités à organiser  la  mise en œuvre de ces compétences au
travers de syndicats mixtes œuvrant à l’échelle de bassins hydrographiques cohérents.
La mise en place de la GEMAPI vise à aborder de manière conjointe la prévention des
inondations et la gestion des milieux aquatiques. Elle est déterminée par quatre missions
définies à l’article L. 211-7 du code de l’environnement, à savoir :

1. L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 

2. L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les
accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau ; 

3. La défense contre les inondations et contre la mer ; 

4. La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones
humides ainsi que des formations boisées riveraines. 



La loi prévoit que la compétence GEMAPI est exercée directement par l’EPCI ou qu’elle peut
être  transférée  à  un  syndicat  mixte  pouvant  se  transformer  en  Etablissement  Public
d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (EPAGE) ou en Etablissement Public Territorial de
Bassin (EPTB). 

La compétence GEMAPI est exercée sans préjudice de l'obligation d'entretien régulier du
cours d'eau par le propriétaire riverain prévue à l'article L. 215-14 du même code, ni des
missions exercées par les associations syndicales de propriétaires prévues par l'ordonnance
n° 2004-632 du 1er juillet 2004.

La compétence GEMAPI ne dispense pas du respect des procédures d’autorisation et de
déclaration au titre des différentes législations.

Suite aux discussions avec les EPCI, le Syndicat Mixte d’Aménagement du Bassin de la
Bourbre, au regard de ses compétences et de son périmètre d’actions (le bassin versant
dans son ensemble), a été ciblée comme la collectivité appropriée pour porter en totalité la
compétence « Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations » (GEMAPI)
pour le compte des 9 EPCI à fiscalité propre du bassin versant de la Bourbre.

Le syndicat continue d’exercer, pour le compte de ses communes ou EPCI membres des
missions  facultatives  qui  concourent  également  à  la  gestion  du  grand  cycle  de  l’eau,
qualifiées de Hors GEMAPI. Il s’agit des missions mentionnées aux 6°, 7°, 11° et 12° de
l’article L211-7 du code de l’environnement :

- La lutte contre la pollution (alinéa 6°) ;

- La protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines (alinéa 7°) ;

- La mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau
et des milieux aquatiques (alinéa 11°) ;

- L’animation  et  la  concertation  dans  les  domaines  de  la  prévention  du  risque
d’inondation ainsi que la gestion et la protection de la ressource en eau et des milieux
aquatiques  sur  un  sous-bassin  ou  un  groupement  de  sous-bassins,  ou  dans  un
système aquifère, correspondant à une unité hydrographique (alinéa 12°).

Compte tenu de ces évolutions législatives impliquant des transferts de compétences, par le
mécanisme de  représentation-substitution  ou  par  transfert  direct,  l’objet  du  syndicat,  les
membres,  la  représentativité  et  la  répartition des charges ont  dû être refondés dans de
nouveaux statuts. 

Le Syndicat Mixte d’Aménagement du Bassin de la Bourbre a ainsi engagé une réforme de
ses statuts afin :

- D’inscrire  dans  ses  statuts  la  compétence  GEMAPI  en  référence  aux  4  alinéas
précisés à l’article L. 211-7 du code de l’environnement ; 

- D’inscrire  les  missions  relatives  au  Hors  GEMAPI  en  référence  au  code  de
l’environnement ;

- D’inscrire  les  nouveaux  membres  (EPCI)  au  titre  de  la  GEMAPI  voire  du  Hors
GEMAPI ;

- De définir le nouveau cadre relatif à la gouvernance et aux modalités de répartition
des charges.

Le  projet  de  statuts  ci-joint  a  été  adopté  par  l’assemblée  délibérante  du  SMABB le  17
octobre 2018 par délibération n° 56/2018. 



Dans le même temps, par délibération du 27 septembre 2018, le conseil communautaire de
la  Communauté  de  Communes  des  Collines  du  Nord  Dauphiné  (CCCND)  a  décidé  du
transfert de la compétence GEMAPI dans son intégralité au SMABB, ainsi que des actions
de  coordination  relatives  aux  4  items  obligatoires,  pour  le  périmètre  géographique  des
communes de Bonnefamille, Grenay et Roche. 

L’assemblée délibérante a également  décidé de demander  le  transfert  des compétences
Hors GEMAPI, que les communes lui ont préalablement transférées, au SMABB. 

Considérant que la CCCND a une partie de son territoire (les communes de Bonnefamille,
Grenay et  Roche)  sur  le  bassin  versant  de  la  Bourbre,  l’adhésion  de  la  CCCND a  été
approuvée par l’assemblée délibérante du SMABB le 17 octobre 2018 par délibération n°
53/2018. 

Les communes de Courtenay, Crachier, Veyssilieu et Villemoirieu ont demandé leur adhésion
au SMABB au titre des missions Hors GEMAPI. Considérant que le périmètre du Schéma
d’Aménagement et de Gestion des Eaux s’étend sur les communes citées et que le SMABB
en  assure  la  mise  en  œuvre  sur  l’ensemble  du  périmètre  défini  par  arrêté  préfectoral,
l’adhésion des communes de Crachier, Courtenay, Veyssilieu et Villemoirieu a été approuvée
par l’assemblée délibérante du SMABB le 17 octobre 2018 par délibération n° 54/2018.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

 APPROUVE le projet de statuts.

 APPROUVE l’adhésion de la communauté de communes des Collines du Nord
Dauphiné au titre de la compétence GEMAPI et du Hors GEMAPI.

 APPROUVE l’adhésion des communes de Veyssilieu,  Crachier,  Courtenay et
Villemoirieu au titre des missions Hors GEMAPI (6°, 7°,11°, 12° de l’article L.211-
7 du code de l’environnement).

 AUTORISE Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de
la présente délibération.

Adoptée à l’unanimité 

St-Quentin-Fallavier, le 17/12/2018
Publication et transmission en sous préfecture le 20 décembre 201820/12/2018
Identifiant de télétransmission : 038-213804495-20181217-lmc14559-DE-1-1

Le Maire 

Michel BACCONNIER

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Grenoble dans le délai de deux mois à dater de sa publication. Dans ce même 
délai, un recours gracieux peut être déposé devant l’autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux.


